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DE CERTAINS « RACCOURCIS » 
MASS-MÉDIATIQUES 
COMME « ARGUMENTS » POLITIQUES 
Les traits principaux de la fabrication du sens par les médias ont été esquissés par la presse 
écrite d'information de masse au siècle dernier. La presse populaire, puis la radio de propa-
gande, les ont accentués. Aujourd'hui, on peut penser qu'ils ont atteint leur maturité avec la 
télévision, présente depuis une bonne trentaine d'années dans les pays développés, et conclure : 
« Dorénavant, Γ ensemble des médias, y compris la presse écrite, vit au rythme de la télévision et de 
la concurrence» (Veyrat-Masson, 1990, p. 618). 
La communication politique, telles les autres formes de communication spécialisée (scienti-
fique, artistique, sportive, etc.) a dû se rompre aux pratiques mass-médiatiques dans la mesure 
où, peu à peu, elle a été forcée d'en passer par elles. Aujourd'hui, les mass-médias existent 
depuis suffisamment longtemps pour que les principaux acteurs sociaux (politiciens, hommes 
d'affaires, autorités de toutes sortes, intellectuels de toutes tendances, etc.) aient acquis les 
habiletés de base pour s'en servir et s'en défendre. Cette appropriation sociale aura été d'autant 
plus rapide que l'essor des médias a été fulgurant, menaçant les équilibres, les expertises et les 
compromis que les groupes sociaux, dans leur lutte constante pour le pouvoir et l'influence, 
avaient eu tant de peines à construire. L'apprivoisement n'est-il pas l'un des constats de toutes 
ces études à propos de l'influence des agents de relations publiques sur l'agenda des médias et 
sur le contenu du journalisme ? (Charron, 1989 et 1991). 
En matière de communication politique, nul doute que l'adaptation s'est d'abord imposée 
en raison du contexte concurrentiel dans lequel la démocratie plonge les entrepreneurs poli-
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tiques, ainsi forcés de racoler les électeurs. Cela ne veut pas dire que la communication 
autoritaire déployée par l'Etat pour annoncer, rassembler, convaincre ou menacer n'a pas fini 
par être affectée. Cela ne veut pas dire non plus qu'il ne serait pas possible, à propos de la 
collecte et de la mise en forme de la demande politique, ce versant « éclusiers » de l'activité des 
médias (Moniere, 1987, p. 174), d'aligner plusieurs cas d'individus ou de regroupements de 
simples électeurs qui ont appris, eux aussi, les formes mass-médiatiques pour coder leurs 
messages en direction des élites politiques (Demers, 1988). 
Adaptation et appropriation 
La communication par les médias a tassé les mécanismes antérieurs de la communication 
politique, tels les congrès, colloques et rallyes, les réunions de cuisine, le démarchage militant, le 
ratissage des cafés, marchés et parvis d'église, etc., sans toutefois les faire disparaître. Elle a 
changé leur poids (budgétaire et autre) dans le cocktail des moyens et les a réorganisés, parfois 
de manière fort subtile, en fonction de la performance mass-médiatique de l'ensemble. 
Chose certaine, il y a eu un apprivoisement mutuel entre les forces sociales, institutionnelles 
ou plus fluides, déjà en place et ce nouvel acteur puissant que sont les médias de masse. Il s'est 
fait sous tous les angles à la fois, y compris par le développement d'un marché de la communica-
tion publicitaire dans la sphère politique par les communicateurs formés à l'école de la réclame 
commerciale (Poirmeur, 1991). Des liens, des relations, des contrats explicites, des usages se sont 
tissés entre la presse et le reste de la société de façon à harnacher ce quatrième pouvoir, à le 
civiliser. 
Mais l'apprentissage social des médias n'a pas été réservé aux autres lieux de pouvoir. On 
peut avancer aussi que les destinataires des médias, les publics, ont eux aussi appris. Ils ont sans 
doute appris à décoder et à recoder à leur profit. On sait encore peu de choses sur «la 
réception », en partie parce qu'on l'a supposée passive pendant longtemps. Mais aujourd'hui, 
l'accélération de la concurrence dans un contexte de baisse du pouvoir d'achat stimule l'étude 
des publics dans une perspective de marketing. Il faut serrer au plus près goûts, aspirations et 
résistances pour définir des produits et services plus performants sur le marché. Le public de 
masse, construit statistique des sondages, est découpé en tranches minces pour les fins d'un 
ciblage plus précis par des médias de plus en plus spécialisés. 
Dans l'étude du système de la communication publique, cette nouvelle sensibilité invite à 
initier la recherche du côté du public et à remonter vers les médias, et au-delà vers les partis 
politiques et les politiciens plutôt que de s'en tenir au « médiacentrisme » (Schlesinger, 1990). 
Le « mystère de la réception » (Wolton, 1990, p. 66) y fait largement obstacle mais il reste 
possible de tâter dans le noir, à l'aide de la théorie et de la déduction. Par exemple, la théorie du 
«public choice» (Abrams, 1980) permet de poser en postulat que le citoyen est économe 
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d'énergie quand il s'agit de s'informer en matière politique sur les enjeux, les programmes et les 
candidatures. L'électeur calcule avec parcimonie les coûts d'acquisition de l'information1. 
Les « raccourcis » 
On peut en déduire que l'offre d'informations va à la rencontre de différents degrés de 
motivation et de quantités d'énergie très variables que les électeurs sont prêts à débourser pour 
acquérir les informations. En fait, dit la théorie, l'efficacité du vote individuel sur le résultat de 
l'élection étant faible, l'effort que l'électeur ordinaire est prêt à investir dans l'acquisition 
d'informations sera faible lui aussi. Peu d'électeurs ont la motivation pour acquérir par eux-
mêmes la multitude de détails qui leur permettrait d'être parfaitement informés lors d'une 
élection en particulier ou de chaque élection. Ainsi, une majorité investit peu ou prou de 
ressources pour s'informer plus ou moins imparfaitement (Frey, 1983) et a tendance à couper à 
travers les lacets du chemin qui conduisent d'un certain état d'ignorance à un certain état de 
connaissance. C'est pourquoi, on suppose que l'électeur saisira volontiers les « raccourcis » 
(shortcuts) qui lui sont offerts (Fröhlich, 1978, p. 108). Le citoyen politique inviterait donc les 
médias à développer et à offrir des « raccourcis ». 
Poursuivant la déduction, on en arrive à la proposition selon laquelle le traitement des 
messages que les médias ont développés sur plus d'un siècle a fini par répondre aux attentes du 
public pour des « raccourcis » fonctionnels. La mise au point de ces mécanismes s'est largement 
faite par essais et erreurs, les moyens de la rétro-information sociale (les relations publiques, les 
groupes de pression, etc.) et scientifique (les sondages, les «focus groups», etc.) étant d'appari-
tion relativement récente. Si bien qu'en apprenant les manières de faire des médias, les partis 
politiques et les politiciens, comme les autres acteurs sociaux qui en ont eu les moyens, ont, en 
quelque sorte, appris la pratique des « raccourcis » des citoyens. 
L'examen des résultats électoraux « surprenants2 » de l'élection municipale de Québec en 
novembre 1989, peut servir ici d'illustration permettant d'identifier le jeu et le poids de trois de 
ces procédés dans les transactions informationnelles : 
— 1) la « personnalité » des candidats, qui sert d'assise autant à la simple figuration, 
au vedettariat qu'au culte de la personnalité ; 
— 2) le graphique, le dessin, la photographie et toutes les autres formes d'« images » 
qui sont au cœur du spectacle ; 
— 3) la formule choc dans les titres et les réclames, le jeu de mots qui se raffine en 
slogan. 
Dans ces trois cas, le raccourci se révèle porteur de sens multiples, support à connotations, 
car la logique qui peut interrelier ces trois éléments pour en faire un discours public efficace 
repose sur un même procédé, celui de l'association mentale, selon l'axe de la connaissance et 
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selon celui des sentiments. Nulle part, la mise en œuvre de ce procédé n'est aussi évidente que 
dans la publicité : « La théorie psychanalytique du déplacement s articule étroitement avec l'hypo-
thèse économique selon laquelle les quantités d'énergie psychique liées à une représentation 
peuvent éventuellement s'en détacher, glisser le long des voies associatives vers une autre représen-
tation, puis s'attacher à cette dernière de façon équivalente, ou mieux, substitutive. (...) De même, 
dans la vie courante, on investit souvent d'un quantum d'énergie qui ne leur appartient pas en 
propre, des représentations qui ne sont, au fond, que des succédanés de l'objet investi profondé-
ment. (...) Comment le message publicitaire utilise et exploite ce phénomène du déplacement pour 
constamment diriger l'œil dans sa lecture du message sollicitant » (Haineault et Roy, 1984). 
Une méta-rhétorique 
La personnalité, l'image et le jeu de mots deviennent, en politique, les pivots d'une 
rhétorique publique globale qui vise à séduire. Ils deviennent les arguments d'un méta-discours 
politique. Par le procédé de connotation, que les stratèges et les politiciens cherchent 
constamment à harnacher, les points d'ancrage du méta-discours se chargent de sens et dirigent 
l'esprit vers certaines associations positives ou négatives, relatives à des normes esthétiques, 
morales et intellectuelles. 
Par exemple, la représentation d'un chef peut se charger de sens dans plusieurs directions à 
la fois : 
— celle du langage non-verbal, du « body language », 
— celle de l'identité de classe : par la taille, les vêtements, le nom, etc., 
— celle de l'identité idéologique ou partisane par des réminiscences et des signes de 
parenté, 
— celle des appartenances de groupe, du type « lifestyles » : maquillage, coiffure, 
automobile, niveau de langue, etc., 
— celle des jugements esthétiques et de l'érotisme, 
— celle de la légitimité par le statut : titres, vêtements encore, etc., 
— celle des jugements sur la moralité passée ou présente, 
— celle des jugements sur les réseaux sociaux, les fréquentations, sur la famille, etc. 
Bref, la personnalité offre prise à de multiples systèmes normatifs et il est possible de jouer 
comme d'un argument dans une conversation ou une harangue, du cocktail des atouts naturels, 
de la notoriété déjà acquise, de la réputation aussi bien que des rappels du passé de cette 
personne. C'est en ce sens que Pierre Bourdieu semble parler du capital symbolique d'un 
politicien : « Mandataire uni à ses mandants par une sorte de contrat rationnel (le programme), il 
est aussi champion, uni par une relation magique d'identification à ceux qui, comme on dit, "placent 
en lui tous leurs espoirs". Et c'est parce que son capital spécifique est une pure valeur fiduciaire qui 
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dépend de la représentation, de l'opinion, de la croyance, de la fides, que l'homme politique, comme 
l'homme d'honneur, est spécialement vulnérable aux soupçons, aux calomnies, au scandale, bref à 
tout ce qui menace la croyance, la confiance, en faisant apparaître au grand jour les actes et les 
propos cachés, secrets, du présent, ou du passé, qui sont propres à démentir les actes et les propos 
présents et à discréditer leur auteur (et cela d'autant plus complètement, on le verra, que son capital 
doit moins à la délégation). [...] Le capital personnel de "notoriété" et de "popularité" fondé sur le 
fait d'être connu et reconnu dans sa personne (d'avoir un "nom", une "renommée", etc.), et aussi sur 
la possession d'un certain nombre de qualifications spécifiques qui sont la condition de l'acquisition 
et de la conservation d'une "bonne réputation", est souvent le produit de la reconversion d'un 
capital de notoriété accumulé sur d'autres terrains et en particulier dans des professions qui, comme 
les professions libérales, assurent du temps libre, et qui supposent un certain capital culturel et, dans 
le cas des avocats, une maîtrise professionnelle de l'éloquence» (Bourdieu, 1981, p. 14). 
Le jeu des identités 
Lors des élections à Québec en 1989, les connotations potentielles attachées aux personnali-
tés des deux candidats à la mairie formaient plusieurs grilles et sous-grilles de sens toutes prêtes 
pour l'interprétation des gestes et discours de ces politiciens. C'est en utilisant l'une ou plusieurs 
de ces associations que les « informations » pouvaient être acquises à faible coût par l'électeur. 
Ainsi, Jean-François Bertrand, élu le 29 mai 1989 à la tête du Progrès civique, le parti 
sortant de charge, pouvait être identifié socialement conservateur, puisqu'il est le fils d'un ancien 
Premier ministre du Québec, M. Jean-Jacques Bertrand, élu à la fin des années soixante sous 
l'étiquette de l'Union nationale, un parti conservateur. Par ailleurs, il portait clairement l'éti-
quette de nationaliste puisqu'il avait été député péquiste de 1976 à 1985 et ministre des 
Communications dans le gouvernement de René Lévesque, un parti et un gouvernement accusés 
de « séparatisme ». 
Son passage au Parti québécois n'avait pas altéré son image de conservateur, bien au 
contraire. Ce qui le rendait compatible au Progrès civique, lui-même un parti conservateur. Par 
contre, son identité « séparatiste » heurtait une des caractéristiques officieuses du parti dont il 
devenait le chef, puisque ce parti, notamment par ses deux chefs précédents, s'était fortement 
engagé derrière le fédéralisme de Pierre-Elliott Trudeau. 
Jean-François Bertrand s'était maintenu sur la place publique entre 1985 et 1989, en jouant 
à l'animateur radiophonique dans la station de radio AM la plus populaire et populiste de 
Québec, CHRC-AM, alors que son parti était reconnu pour représenter les élites locales du 
commerce et des affaires. Sous ces deux dimensions, populisme et proximité des élites commer-
ciales, il s'inscrivait pleinement dans la tradition du Progrès civique. 
De son côté, Jean-Paul L'Allier, le candidat de l'opposition, avait été ministre libéral sous le 
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Premier ministre Robert Bourassa pendant 6 ans, de 1970 à 1976. C'était un indice de soutien au 
fédéralisme et au conservatisme social. Par contre, lors du référendum de 1980, il s'était 
prononcé pour le oui péquiste. Spécialiste des Affaires culturelles, il se présentait sous la 
bannière d'un parti, le Rassemblement populaire, peu préoccupé de grande culture et porteur de 
positions hostiles aux élites d'affaires. Le RP, qui se voulait un parti populaire (au sens de parti 
défenseur de la classe ouvrière) et qui avait cherché à s'identifier aux petites gens de la 
Basse-ville, se retrouvait par son candidat, accolé aux bourgeois de la Haute-ville. 
Jean-Paul L'Allier, après sa sortie de la scène politique provinciale, avait refait pério-
diquement surface dans les médias, généralement au quotidien Le Devoir ou à la télévision 
d'État, Radio-Canada, deux médias dits « de qualité » qui desservent les élites. La sensibilité 
culturelle attachée à Jean-Paul L'Allier s'opposait d'une part à celle de son parti identifié aux 
quartiers ouvriers et pauvres de la Basse-ville et du centre-ville, au transport en commun, etc. De 
l'autre, elle heurtait l'imaginaire porté par le parti de Jean-François Bertrand, à la fois moder-
niste et affairiste, tourné vers les bungalows de la banlieue, vers l'automobile, les autoroutes, les 
centres commerciaux, etc. En somme, les deux candidats prolongeaient le clivage culturel 
typique de la ville de Québec qui est symbolisé par la topographie des lieux : Basse-ville, 
Haute-ville. 
Grilles de lecture 
Sur le terrain, le jeu des identités pouvait se révéler encore plus complexe. L'électeur 
pouvait aussi lire les candidatures à travers la grille de partisanerie au niveau provincial ou à 
travers celle des négociations collectives des syndicats du secteur public et parapublic. En effet, 
les élections municipales sont survenues cinq semaines après des élections provinciales qui ont 
reporté au pouvoir le gouvernement libéral et qui ont consacré l'emprise de ce parti sur la région 
de Québec, capitale de la province. Un plus pour Jean-Paul l'Allier, ancien ministre libéral. 
Par ailleurs, la région de Québec et la ville du même nom sont des lieux de fortes 
concentrations de fonctionnaires et de fonctionnaires et de services publics. La campagne 
électorale municipale s'est déroulée pendant les négociations du secteur public. Plusieurs se 
rappelaient les baisses de salaire de 20 % imposées aux fonctionnaires par le gouvernement 
Lévesque en 1982 alors que Jean-François Bertrand était membre du cabinet péquiste. D'autres, 
par contre, se souvenaient avec sympathie que, lors du Front commun syndical du secteur public 
de 1972, Jean-Paul L'Allier avait semblé appartenir à une tendance moins hostile aux syndicats 
(ce fait lui aurait même coûté son poste de ministre de la Fonction publique). Un moins pour 
Jean-François Bertrand et un plus pour Jean-Paul-L'Allier. 
Les deux candidats à la mairie offraient donc des caractéristiques parmi lesquelles les 
électeurs pouvaient puiser pour coder et décoder les messages que leur présentaient les médias 
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et les partis. À l'autre extrémité du système, ces caractéristiques avaient été soupesées systéma-
tiquement par les dirigeants et militants des partis qui cherchaient des candidats/arguments. 
Ainsi, à l'évidence dans les deux cas, on a misé sur le fait qu'ils étaient déjà connus, des vedettes 
même dans certains publics. Pendant la campagne, les stratèges des partis, en définissant des 
discours spécifiques pour les différents canaux de communication (le bouche à oreille pour les 
militants du parti, le porte à porte pour les électeurs, les tribunes publiques et les médias), se 
sont efforcés de mettre en évidence certaines caractéristiques et d'en occulter d'autres. 
Les deux candidats se sont d'autant plus volontiers prêtés à ce modelage qu'ils étaient 
rompus au langage mass-médiatique et à ses exigences. Tous deux avaient appris l'art de la 
formule et du sourire dans la politique et dans leur vie professionnelle : d'avocat-consultant pour 
Jean-Paul L'Allier et de docteur en communication pour Jean-François Bertrand (il a enseigné à 
l'Université Laval jusqu'en 1976). Tous deux avaient pratiqué la politique (opportuniste) du 
contenant, de l'homme et des promesses par opposition à la politique (programmatique) des 
engagements, des principes et des minorités. Tous deux connaissaient l'art de faire passer les 
candidats (le concret) avant leurs programmes (l'abstrait). 
L'analyse de la performance des médias montre, outre la construction de leur discours 
autour des personnalités, des objets symboliques et des slogans, qu'ils se sont intéressés à cette 
campagne électorale plus qu'à la campagne de 1985. Plusieurs facteurs ont concouru à une 
couverture plus abondante et plus soutenue, dont le fait que l'arrivée de deux candidats 
prestigieux promettait un bon « match ». Friands de controverse, ils ont souligné les flottements 
et divergences entre l'ancien chef du PC et le nouveau. De même, ils ont souligné le caractère 
respectable (socialement neutre et culturellement élitiste) du candidat du RP, permettant ainsi à 
l'image de celui-ci de recouvrir celle, nettement plus radicale, de son parti. Dans l'ensemble, on 
peut conclure qu'ils se sont montrés plutôt transparents laissant ainsi jouer à plein tant les 
images « fabriquées » par les partis que les décodages et recodages par les électeurs3. 
Le « débat des chefs » 
Dans ce contexte, il n'est pas étonnant que le «débat des chefs» à la télévision de 
Radio-Canada, le 24 octobre, ait été le tournant de la campagne. Ce fut le seul débat public entre 
les deux candidats. Dans les jours qui ont suivi, les quotidiens ont déclaré Jean-Paul L'Allier 
vainqueur. Pour la première fois au cours de la campagne, le lendemain du débat télévisé, les 
deux quotidiens ont parlé de la campagne « à la une ». Le journal de Québec donne la victoire au 
RP en titrant « L'Allier s'impose ». De son côté, Le Soleil présente un titre beaucoup plus 
neutre : «Bertrand et L'Allier "règlent" des comptes à la télé» ; mais deux jours après le débat, 




Ce soir-là, les deux protagonistes ont présenté des visages qui ont avantagé l'un, Jean-Paul 
L'Allier, et désavantagé l'autre. J.-Jacques Samson l'a exprimé de la façon suivante: «Jean-
François Bertrand traîne une réputation de "kid kodak" et de superficialité. Il a mis tant d'énergie, 
pour présenter l'image d'un administrateur rigoureux, aussi habile qu'un Robert Bourassa à manier 
les chiffres, qu'il s'est desservi dans ce type de joute* ». 
Danielle Thibault, du magazine L'actualité, l'a présenté d'une autre façon : « Québec a 
réalisé tout d'un coup que la force tranquille de L'Allier en faisait un maire plus plausible que la 
jeunesse ambitieuse de Jean-François Bertrand5 ». Jean-Paul L'Allier lui-même l'a caractérisé 
d'une troisième manière : « Les gens lui ont dit par la suite que cela avait permis de le faire mieux 
connaître, <(de mettre un visage sur une voix" et de le comparer à son adversaire6 ». 
Chose certaine, Jean-François Bertrand, traits tirés, voix sèche, avait l'air petit, pointu, 
presque mesquin dans ses jeux de comptabilité, tandis que Jean-Paul L'Allier, rondouillet, voix 
chaude, avait adopté l'attitude bonhomme. Ce qui ne veut pas dire, évidemment, que le contenu 
littéral des discours et les arguments utilisés par les belligérants n'ont joué aucun rôle (Gauthier, 
1990). 
Objets et symboles 
Le débat s'est centré sur le projet de « la grande place », un complexe commercial monstre 
(par rapport à son environnement) qui devait être érigé à la Basse-ville avec la bénédiction de 
Jean Pelletier (le maire sortant) et de Jean-François Bertrand par un entrepreneur qui, par 
ailleurs, était responsable d'un autre projet éléphantesque, l'îlot St-Patrick à la Haute-ville. 
C'est ici qu'intervient le deuxième raccourci : l'image, au sens très concret de la photo, de la 
peinture, de la représentation physique et visuelle. Il fonctionne lui aussi par connotations et 
associations : une personne physique, un objet, un lieu, un décor charrient des pistes de sens 
explicites et évidentes, ou potentielles. Les acteurs politiques, les médias et le public vont faire 
éclore les potentiels : « Les études anthropologiques nous disent que dans les sociétés humaines, les 
objets matériels ont toujours servi à transporter des significations et des messages à propos du rang 
social, du statut, des privilèges, des rôles, des castes, des sexes, des classes, de la façon dont les 
sous-groupes sociaux sont formés et quels instruments ils ont mis au point pour s'imposer un 
modèle de comportement les uns aux autres. Nous considérons la société de consommation comme 
un "type anthropologique" et nous découvrons que le rôle éternel de communication qui est attaché 
aux objets est maintenant combiné avec les possibilités particulières des nouvelles technologies des 
communications de masse, les immenses ressources productives de l'industrie moderne, et la foule 
de modèles de vie permettant d'atteindre la satisfaction personnelle, pour construire un discours 
privilégié au moyen et au sujet des objets » (Leiss et al, 1986, p. 9). 
Lors des élections à Québec, l'îlot St-Patrick, presque parachevé, permettait aux citoyens 
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d'apprécier très concrètement et visuellement le désastre à venir à la Basse-ville avec le projet dit 
de « la grande place ». J.-Jacques Samson pourra affirmer dans son commentaire : « Le débat a 
longuement porté sur le projet de la "grande place", mais on ne peut prétendre pour autant que les 
véritables enjeux ont été escamotés. A travers ce dossier, c'est toute la philosophie des deux partis 
qui est confrontée. Discuter de la "grande place", c'est traiter de développement urbain, d'habita-
tion, de fiscalité, de la concurrence commerciale avec les banlieues (sic), de transport en commun, de 
revitalisation du centre-ville, des relations entre les promoteurs et les administrateurs municipaux, 
donc de la moralité des élus? ». 
Bref, tout s'est passé comme si le débat avait provoqué une équation entre l'expérience très 
quotidienne et négative de l'îlot St-Patrick, le projet de la « grande place » et son supporter 
Jean-François Bertrand. « Ainsi, l'élection pourra aussi être considérée comme un référendum au 
sujet du projet de la "grande place"8 ». 
Jeux de mots 
Le jeu de mots, le troisième « argument » politique, ouvre aussi sur des connotations de 
sens, sur une musique, sur des images mentales. Il peut prendre la forme aussi bien d'une rimette 
que d'un vers, d'une blague que d'un adage, d'un commandement que d'une publicité (Grunig, 
1990). En politique, il s'appelle répartie habile, phrase choc et surtout slogan. 
Dans le cas des élections municipales à Québec, le slogan gagnant aura été celui du 
Rassemblement populaire : « Changeons pour vrai ». Il jouait avec deux concepts très valorisés, le 
changement et la vérité. Le parti de Jean-François Bertrand ne pouvait lui, s'avancer clairement 
sur le terrain du changement. Il devait à la fois rendre compte du changement de chef et retenir 
les conservateurs. Son slogan attirait l'attention ailleurs : « Une ville dans le sens du monde ». 
« Comment, en effet, le nouveau chef du PCQ pouvait-il espérer conserver sa crédibilité et se 
mériter la confiance des électeurs en promettant d'une part, que les choses allaient changer tout en 
prêchant la continuité, et que d'autre part, il allait travailler avec eux à construire "une ville dans le 
sens du monde", après avoir endossé le projet de la Grande place, projet qui allait justement à 
l'encontre de l'opinion d'une partie importante de l'électorat ? » (Quesnel, 1991, p. 77). En fait, ce 
slogan détournait l'attention de la question du changement, pourtant cruciale dans les discours 
officieux, au profit d'une thématique populiste plus vague, trop vague pour être efficace. 
Le raisonnement tenu jusqu'ici tend donc à établir que l'art de la rhétorique politique en 
contexte mass-médiatique consisterait à chevaucher les « ellipses » que sont la personnalité, 
l'image et le jeu de mots. Il s'agirait de maîtriser les multiples sens dont les acteurs investissent 
ces passerelles entre leurs univers d'intérêts et d'orienter les inévitables opérations mentales 
auxquelles tout le monde se livrera à leur propos : l'évocation, l'allusion, la transduction, l'image, 
la métaphore, la comparaison, l'association, le couplage, la juxtaposition, le glissement, le 
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déplacement de sens, etc. Le discours public moderne délimite un territoire où se déploie le 
collage et le bricolage. C'est le territoire de la « vulgarisation » qui s'appuie sur l'analogie et la 
comparaison, deux formes de raisonnement par rapprochement (Mortureux, 1988, p. 140). 
Incidemment, ces procédés sont aussi invoqués par les artistes quand ils parlent de leurs 
intuitions et de leurs créations. 
Ces ellipses s'enracinent dans des pratiques antérieures et extérieures aux médias, ce qui 
fonde une acceptation profonde et une grande efficacité communicationnelle. Ainsi, le jeu des 
personnalités s'alimente aux nombreux rôles politiques qui gonflent les individualités : ceux de 
maire, de président, etc. Les objets symboliques prolongent les liturgies institutionnelles et 
cérémonielles. Les slogans puisent à la puissance magique du pouvoir de nommer sur laquelle 
repose le pouvoir des clergés et des intellectuels. 
Ces éléments du discours mass-médiatique servent en même temps de pivots au langage des 
journalistes et des publicitaires, d'arguments entre les mains des acteurs politiques et de 
raccourcis pour le citoyen. Leur caractère de vecteurs susceptibles de porter de multiples sens les 
place au centre de l'interaction entre les trois groupes d'acteurs du système médiatique. Les 
politiciens et leurs adjoints chargent ces passerelles de leurs messages, les médias les mettent en 
scène en ajoutant et retranchant des pistes de signification, les publics les accueillent et les 
transforment pour les rendre compatibles à leurs schemes de valeurs préexistants (Beniger, 
1987). 
La rhétorique traditionnelle ou art d'organiser certains matériaux : mots, phrases, silences, 
gestes, sous-entendus, etc., pour fabriquer des arguments et organiser un discours convaincant, 
devient, en contexte mass-médiatique, une simple composante d'une rhétorique politique plus 
large et qui englobe la première. 
Des pratiques légitimes ? 
Le traitement mass-médiatique de la communication politique peut-il être considéré comme 
légitime au regard, par exemple, de l'idéal démocratique alors qu'il paraît débilitant lorsque 
mesuré à l'aulne des procédés scientifiques et, plus généralement, aux yeux des partisans des 
Lumières et de la logique. Ses procédés offrent le tort d'augmenter la polysémie, de charger les 
propositions de parasites émotionnels et d'enchanter le monde alors qu'il s'agirait précisément 
de se dégager du discours de la rue. D'ailleurs, les procédés en cause n'ont-ils pas d'abord été 
rodés sur le banc de la publicité ! Or est-il possible de considérer « l'impérialisme publicitaire » 
(Brune, 1986), comme autre chose qu'une dégradation de la vie civique ? 
Car, en bout de piste, c'est bien du discours publicitaire dont il s'agit ici. La publicité 
(commerciale) a remplacé, pour l'essentiel, les discours sociaux dominants des phases anté-
rieures (sermons des curés, harangues des politiciens et sentences des vieux) comme mécanisme 
224 
De certains « raccourcis » mass-médiatiques 
de communication sociale capable de guider la conduite des gens vers l'identité et la satisfaction. 
Elle recycle et se nourrit constamment des images et des symboles développés par les autres 
discours (Leiss et al, 1986). Sa façon de faire a contaminé les autres discours publics à des 
degrés divers. Aujourd'hui, le discours publicitaire domine l'ensemble de la communication 
publique. Ce qui veut dire que les formes générales d'organisation de l'information sont 
structurellement les mêmes dans la partie annonces/pubs que dans la partie nouvelles/éditoriaux 
des médias (De Bonville, 1988). Dans ces deux espaces/temps, ce sont les flashes, les man-
chettes, les gros titres, les intertitres, les exergues, les clips, etc., qui servent d'unités de base de la 
mosaïque. 
Peut-être est-il possible de répondre oui à la question de la légitimité du discours mass-
médiatique, malgré la prévention contre les intentions mercantiles de la publicité et les contenus 
frivoles de la plus grande partie de la presse populaire. Pour cela, il faut se rappeler la légitimité 
de l'état d'information imparfaite qui est au cœur du modèle démocratique. Celui-ci suppose en 
effet que les citoyens sont égaux : le vote de l'un vaut le vote de l'autre, indépendamment des 
niveaux de connaissances et de rationalité. 
La place publique, principalement mass-médiatique en contexte de démocratie industrielle, 
est libre des catégories de vérité et de mensonge, comme d'ailleurs de celle de la certitude. 
Celles-ci n'y sont présentes que comme arguments dans la concurrence des discours. L'espace 
public est défini non pas comme un territoire dont les règles du jeu découleraient de la « culture 
de l'évidence» (Breton et Proulx, 1991), mais comme un haut-lieu de la «culture de l'argu-
mentation », une arène des opinions et des débats, une foire d'empoigne symbolique accessible à 
tout un chacun, seigneur ou manant, chercheur ou ignorant. 
L'information imparfaite 
Devant l'inégalité des citoyens en matière d'information, le rôle des médias serait donc 
d'assurer au plus grand nombre une information sur les affaires collectives de telle sorte que le 
vote soit minimalement éclairé. Dès lors, si la télévision traduit la vie politique de façon concrète 
à travers des personnages et des illustrations matérielles ou visuellement représentables des 
programmes, des actions et des idées, on peut, à tout le moins, constater avec Roland Cayrol, 
qu'il s'agit là d'un genre d'informations qui attire l'attention des apolitiques et des télé-
spectateurs qui ne lisent même pas le journal. Peut-être peut-on faire un pas de plus avec lui et 
reconnaître aussi qu'il s'agit là d'une information véritable qui accroît « le niveau des connais-
sances politiques » (Cayrol, 1986). 
Par ailleurs, les citoyens qui peuvent prétendre à une connaissance complète ou même 
simplement supérieure dans tous les domaines relatifs aux affaires collectives n'existent tout 
simplement pas. Cela veut dire que même ceux qui peuvent prétendre à une véritable expertise 
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dans un domaine donné vont devoir se contenter d'une connaissance imparfaite quand viendra 
le temps de se prononcer par un vote sur toutes les autres questions à propos desquelles ils ne 
sont pas experts. Le spécialiste doit se contenter d'être le spectateur de l'expertise des autres 
dans la plupart des matières en discussion publique. Il est forcé de faire comme les autres et de 
se bricoler une opinion personnelle à partir de ce que lui offrent les raccourcis présentés par les 
médias. On peut même croire que chaque citoyen est un être imparfaitement informé en ce qui a 
trait à la très grande majorité des sujets sur lesquels le modèle démocratique lui fait pourtant un 
devoir de se faire une opinion et de se prononcer régulièrement. Le peu de temps et d'énergie 
disponibles exige l'usage généralisé de procédés économiques d'information. Or, la méthode 
scientifique d'acquisition/fabrication des connaissances est, au contraire, devenue très énergi-
vore. 
Le fonctionnement des médias, il est vrai, a par ailleurs rendu possible une réintroduction 
substantielle des experts et des savants sur la place publique... à travers l'argument d'autorité. Ils 
y ont pris place parmi les acteurs/sources habituels de la communication publique, à côté des 
politiciens et des partis. Ainsi, la connaissance scientifique et rationnelle a réinvesti la communi-
cation publique. Cependant ce n'est pas au rang de modèle de la connaissance mais, plus 
modestement, au titre de domaine d'activité, de prestige et de droit de parole publique parmi 
d'autres (Demers, 1984). 
Ainsi l'argumentation publique à propos de la science a, elle aussi, été réorganisée par les 
médias pour fournir des raccourcis aux consommateurs, c'est-à-dire qu'elle est mise en scène 
autour des personnalités, des instruits et des savants, de leurs lieux et de leurs objets, de leurs 
formules et de leurs expressions fétiches. 
Dès lors, si la connaissance scientifique ne peut pas servir de norme à la communication 
publique, la connaissance qu'offrent les médias et qui ressemble étrangement à la communica-
tion dans la vie quotidienne de tout un chacun, pourrait peut-être être réhabilitée au nom du 
service qu'elle rend à la démocratie de masse. 
François DEMERS 
NOTES 
1. « Downs has distinguished three different sorts of cost involved in becoming informed : 
a. Procurement costs are the costs of gathering, selecting and transmitting date. 
b. Analysis costs are the costs of making factual analysis of date. 
c. Evaluative costs are the costs of relating data of factual analyses to specific goals : i.e. of evaluating 
them » (Frolich, 1978, p. 10). 
2. Le 5 novembre 1989, jour d'élections générales à la ville de Québec, le Rassemblement populaire (RP), après à 
peine 5 semaines de campagne électorale, passait du rôle de vaincu d'avance, selon les sondages unanimes, à celui 
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de grand gagnant. Jean-Paul L'Allier, candidat à la mairie du RP, obtenait 58,8 % des voix contre 40,6 % à 
Jean-François Bertrand, le candidat du Progrès Civique (PC) sortant du pouvoir détenu pendant 9 ans. Le taux de 
participation au scrutin a été de 62,1 %, soit 10 % de plus que la moyenne provinciale dans les élections à ce palier 
de gouvernement et 10 % de plus que lors des élections de 1985 et 1981. En 1985, avec un taux de participation 
de 53 %, le candidat Pierre Mainguy du RP avait obtenu 39,93 % des voix contre 57,03 % au candidat du PC, 
Jean Pelletier, le maire sortant. Un renversement complet des chiffres s'est donc produit dans les dix derniers jours 
de la campagne de 1989. Sans compter qu'aux élections de 1985, l'opposition RP ne faisait élire que quatre 
conseillers sur 21 alors qu'en 1989, le PC, basculé dans l'opposition, ne parvenait à conserver que quatre sièges de 
conseiller. 
3. L'auteur a procédé à un examen détaillé de cette campagne électorale et a, par la suite, produit un document d'une 
quarantaine de pages mentionné par Gauthier (1990) et Quesnel (1991). 
4. Samson, J.-Jacques, « L'Allier se révèle », Le Soleil, jeudi 26 octobre 1989, p. A-8, Editorial. 
5. Thibaut, Danielle, « La fierté a un maire », L'Actualité, février 1990, p. 77. 
6. Collard, Marcel, « Le combat des chefs », Le Soleil, samedi 4 novembre 1989. 
7. Samson, Jean-Jacques, op. cit. 
8. Collard, Marcel, « L'Allier révisera toute la "grande place" », Le Soleil, lundi 6 novembre 1989, p. A-3. 
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